
Lors de la loi agriculture et 
alimentation les député-e-s LREM 
ont voté en faveur des intérêts 
des différents lobbies de l’agro-
industrie : une mauvaise nouvelle 
pour les animaux, producteurs et 
consommateurs et qui confirme 
- si besoin était - l’absence de 
courage de ce gouvernement. 

En France, en 2018, il sera donc 
encore possible de broyer des 
êtres vivants et sensibles dans 
des conditions abominables 
maintes fois dénoncées par 
l’association L214 notamment 
et réprouvées par l’immense 
majorité des consommatrices et 
consommateurs. 

Alors que les citoyen-nes en sont 
réduit-es à saisir directement 
les cours de justice française et 
européenne pour contraindre 
l’État à respecter son devoir 
d’offrir un air respirable et des 

conditions de vie saines, Europe 
Écologie Les Verts dénonce un 
blocage archaïque et criminel au 
regard des enjeux sanitaires et 
écologiques. Cette victoire des 
lobbies de la souffrance animale, 
des pesticides, de la malbouffe 
signe la collusion d’intérêts 
entre un gouvernement pro-
agro-business et les lobbies qui 
les pilotent, loin des ambitions 
affichées par le gouvernement lors 
du lancement des États généraux 
de l’alimentation.

EELV demande au gouvernement 
de revoir sa copie de toute 
urgence : il en va de la santé et du 
bien-être de nos concitoyen·ne·s, 
ainsi que du respect des animaux, 
qui sont des êtres sensibles. Les 
écologistes saluent le travail des 
associations qui se battent face à 
ces lobbies et continuent de porter 
ce combat.

3 Abandonner le nucléaire en vingt ans permettrait d’éviter 
un accident majeur que notre parc nucléaire vieillissant 
nous fait craindre. Cela stopperait également la production 

de déchets qui sont hautement radiotoxiques pour l’humain et 
l’environnement et le restent durant des millions d’années. Ces 

déchets transitent aujourd’hui à travers la France sur les mêmes 
voies que nos trains de marchandises, ce qui pose d’important 

problèmes de sécurité, et sont stockés par milliers de tonnes dans 
l’attente d’être enfouis en grande profondeur.

La sécurité

La création d’emplois
1 Reconvertir le savoir-faire et l’industrie du nucléaire français 

dans le démantèlement des centrales, le développement des 
énergies renouvelables et les économies d’énergie créerait, 

dans les dix ans à venir, plus de 500 000 emplois non délocalisables 
et durables ! Si l’Allemagne et le Japon se spécialisent d’ores et déjà 

dans la reconversion, la France – pays le plus nucléarisé au monde 
par rapport à son nombre d’habitant-es avec 58 réacteurs et plus de 

1 000 sites de stockage de déchets – ne doit surtout pas être en reste !

2 Les coûts réels de l’électricité nucléaire (déchets, démantèlement, 
prix de l’EPR) sont aujourd’hui sous-évalués : quand on les 
additionne, l’argument du « nucléaire pas cher » s’écroule. 

Le transfert des investissements du nucléaire vers des aides aux 
économies d’énergie et aux énergies renouvelables (isolation, 
chauffage, etc.) aurait un vrai impact sur nos factures, entraînant 
une augmentation de notre pouvoir d’achat.

La baisse du coût de l’électricité

4 En plus du pétrole, du charbon et du gaz, nous sommes 
obligés d’importer 100 % de l’uranium indispensable au 
fonctionnement de nos réacteurs nucléaires ! Ainsi, notre 

pays n’est pas autonome énergétiquement et dépend quasi 
totalement du Niger, du Canada, de l’Australie, du Kazakhstan… 
pour l’importation d’uranium.

L’autonomie énergétique de la France

SOrTir du nucléaire
Qu’est-ce qu’on y gagne ?
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Lors de la loi agriculture et 
alimentation les député-e-s LREM 
ont voté en faveur des intérêts 
des différents lobbies de l’agro-
industrie : une mauvaise nouvelle 
pour les animaux, producteurs et 
consommateurs et qui confirme - si 
besoin était - l’absence de courage 
de ce gouvernement. 

En France, en 2018, notre santé 
est bradée avec le renoncement et 
l’enterrement d’un engagement 
présidentiel : l’interdiction du 
glyphosate d’ici 2020. Un recul 
d’autant plus inacceptable que, là 
encore, l’attente est massive : 400 
000 personnes ont par exemple 
signé plusieurs pétitions demandant 
l’interdiction du glyphosate et des 
millions d’autres se prononcent pour 
la réduction des pesticides.

Alors que les citoyen-nes en sont 
réduit-es à saisir directement 
les cours de justice française et 

européenne pour contraindre l’État 
à respecter son devoir d’offrir un 
air respirable et des conditions 
de vie saines, Europe Écologie 
Les Verts dénonce un blocage 
archaïque et criminel au regard des 
enjeux sanitaires et écologiques. 
Cette victoire des lobbies de la 
souffrance animale, des pesticides, 
de la malbouffe signe la collusion 
d’intérêts entre un gouvernement 
pro-agro-business et les lobbies 
qui les pilotent, loin des ambitions 
affichées par le gouvernement lors 
du lancement des États généraux de 
l’alimentation.

EELV demande au gouvernement 
de revoir sa copie de toute urgence 
: il en va de la santé et du bien-être 
de nos concitoyen·ne·s, ainsi que 
du respect des animaux, qui sont 
des êtres sensibles. Les écologistes 
saluent le travail des associations 
qui se battent face à ces lobbies et 
continuent de porter ce combat.
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